
CHAPITRE 51

Loi modifiant la Loi sur la fraude et la
corruption dans les affaires municipales

[Sanctionnée le 29 février 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 9 de la Loi sur la fraude et
la corruption dans les affaires municipales
(Statuts refondus, 1964, chapitre 173) est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, le mot « cinquante »
par le mot « vingt ».

2 . L'article 11 de ladite loi est modifié:

a) en retranchant, dans la septième
ligne, les mots « en sus de toute hypo-
thèque » ;

b) en remplaçant les six dernières lignes
par les mots « deux cents dollars. ».

3 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en insérant, après le deuxième alinéa, le
suivant:

« Le juge peut, de sa propre initiative,
en tout temps au cours de son enquête,
ou dans son jugement sur l'enquête, s'il
l'estime nécessaire dans l'intérêt de la
municipalité, ordonner qu'elle soit assu-
jettie au contrôle de la Commission muni-
cipale de Québec à compter de la date qu'il
indique; les dispositions de la section VI
de la Loi de la Commission municipale
(chap. 170) applicables aux municipalités,

S.R., c.
173, a. 9,
mod.

Id., a. 11,
mod.

Id., a. 12,
mod.

Mise en
tutelle.

307



308 CHAP. 5 1 Corruption municipale — Municipal Corruption 17 Eliz. II

s'appliquent mutatis mutandis à la muni-
cipalité à compter de cette date; l'ordon-
nance doit être signifiée sans délai à la
Commission municipale de Québec et à
la municipalité; elle est finale et sans
appel. ».

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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